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Diverses raisons expliquent ce constat :

•
notariées et déclarations de succession, qui exclut de nombreux actes 

ou les viagers ;

•
outil entré en vigueur il y a plus de quinze ans sans avoir été adapté aux 
réalités du terrain ;

•

Données clés

•

nettes sur les déclarations de succession 

•

.

LE 122e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

D L. 21 B du LPF en vue :

• D'élargir son champ d'application,

couvrir notamment les ventes immobilières, les partages, les viagers et les échanges ;

• De créer une présomption simple de bonne foi

• chaque 
déclarant d'agir individuellement concomitamment à 
l'enregistrement

ADOPTÉE

•

•

ÉTENDRE LES CONTRÔLES FISCAUX SUR DEMANDE

COLLECTER ET ACCOMPAGNER : UNE MISSION AUTHENTIQUE


